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PPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  CCRRIISSEESS  

Le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) est un centre institutionnel de 
l’Université du Québec à Montréal (UQAM) rattaché à la Faculté des sciences humaines (FSH) et à 
l’École des sciences de la gestion (ESG). 
Organisation interuniversitaire et pluridisciplinaire, elle regroupe près d’une cinquantaine de 
chercheurs-euses réguliers-ères et autant de membres associés-es. 
 

Les membres réguliers-ères proviennent de 10 universités québécoises : 
- Université du Québec à Montréal (UQAM) qui accueille le Bureau principal du Centre 
- Université du Québec en Outaouais (UQO) 
- Université Laval 
- Université de Sherbrooke 
- Université Concordia 
- HEC Montréal 
- Université de Montréal 
- Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
- Université du Québec à Rimouski (UQAR) 
- Université TÉLUQ (l’université à distance de l’Université du Québec). 

 

Le CRISES étudie des innovations qui sont sociales par leurs processus (nouveaux rapports 
sociaux, nouvelles combinaisons) et par leur portée (appropriation, institutionnalisation). Nous 
définissons une innovation sociale (IS) comme une intervention initiée par des acteurs sociaux 
pour répondre à une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter d’une 
opportunité d’action afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre d’action ou 
de proposer de nouvelles orientations culturelles. Le CRISES défend une conception de 
l’innovation sociale n’étant ni bonne ni mauvaise a priori mais ancrée dans les rapports 
sociaux, donc sujette à tensions et à conflits. 
 

Le CRISES se distingue également en ce qu’il étudie les IS en lien avec la transformation 
sociale qu’elles peuvent générer. En se combinant, les innovations peuvent avoir à long terme 
une efficacité sociale qui dépasse le cadre du projet initial (entreprises, associations, etc.) et 
représenter un enjeu qui questionne les grands équilibres sociétaux. Elles deviennent alors une 
source de transformations sociales et peuvent contribuer à l’émergence de nouveaux modèles de 
développement. 
  

La programmation scientifique 2020-2027 du CRISES cible un défi à la fois sociétal et analytique : 
analyser la contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale. 
Cette programmation s’appuie sur le cheminement scientifique approfondi par les membres du 
CRISES depuis plusieurs décennies, notamment sur le lien entre IS et transformation sociale, 
mais aussi sur un profond renouvellement des appuis théoriques et des programmes de 
recherche des axes, rendu nécessaire par les nouveaux enjeux qui confrontent nos sociétés. 
 
 
 
 
 



 

 
Axe 1. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ des politiques et des pratiques sociales. 

L’axe étudie les IS dans leur rapport à la justice sociale selon une dimension de lutte pour la 
reconnaissance et d’identité, ainsi que la redistribution des ressources socioéconomiques 
et de la participation afin de questionner le renouvellement des pratiques d’intervention. 
Soulignons que celui-ci a aussi pour toile de fond le lien entre inégalités sociales et crise 
écologique. Pour étudier ce renouvellement, les productions de l’axe investissent cinq domaines 
d’études : 
• Les politiques et pratiques sociales en contexte de vulnérabilité : santé mentale, 

vieillissement, handicap, pauvreté, déficiences, logement social, urgence (sinistres et crises). 
• Les dynamiques d’intersectionnalité en intervention sociale et développement 

communautaire (genre, classe, diversité). 
• La politisation de la justice sociale et environnementale. 
• La recomposition du Welfare Mix : rôle des mouvements citoyens, des fondations 

philanthropiques et de l’économie sociale et solidaire, en lien avec l’État. 
 

Axe 2. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les territoires et milieux de vie. 

L’axe étudie le territoire comme un milieu où se génèrent des réponses collectives à la 
déterritorialisation provoquée par la globalisation, qui fait que les principaux pouvoirs sur les 
plans financiers, productifs et technologiques se détachent de toute assise territoriale et de toute 
préoccupation pour les milieux de vie. De nouvelles IS permettent d’observer « à la loupe » 
l’expérimentation de modèles de développement, mais aussi par le sentiment d’appartenance des 
acteurs-rices et des citoyens-nes à leur territoire. Des arènes conflictuelles se constituent où les 
luttes de classes se combinent avec des luttes territoriales motivées par la défense d’acquis 
menacés, ainsi que par des aspirations à une société plus juste et équitable sur les plans 
environnementaux et sociaux. Quatre thèmes mobilisent les membres de l’axe : 
• Les dynamiques environnementales en lien avec la gouvernance des ressources (physiques, 

humaines, culturelles, etc.). 
• Les milieux de vie comme base de reconfiguration socioterritoriale. 
• Les nouveaux modèles d'action en développement territorial en milieu urbain et rural. 
• Les fractures socioterritoriales et les inégalités. 
 

Axe 3. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les organisations sociales et collectives. 

Cet axe regroupe des projets qui cherchent à comprendre comment les organisations sociales 
et collectives (OSC) opèrent la "mise en organisation" (en anglais "organizing") de la 
justice sociale et environnementale (JSE), notamment par la voie de la démocratisation 
économique, au sein de projets d’économie sociale et solidaire (ESS), circulaire ou collaborative, 
entrepris par et agissant pour des populations marginalisées, tant dans les centres urbains que 
dans les régions ou les économies dites périphériques. Les travaux de l’axe se déploient autour 
de cinq dimensions : 
• La mise en formes organisationnelles de la JSE : formes hybrides (alternatives, communs, 

plateformes), critique des entreprises classiques, ESS. 
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• La mise en pratiques de la JSE au sein des OSC : entrepreneuriat alternatif (collectif, marginal, 
autochtone) ; outils de gestion et de gouvernance équitables et soutenables ; stratégies de 
décroissance. 

• La mise en système des OSC pour la JSE : accompagnement des organisations ; écosystèmes ; 
méta-organisations. 

• La mise en mouvement et en lutte des OSC pour la JSE : organisation de la transformation 
sociale ; relation organisation et société ; action collective organisée. 

• La mise en perspective de la JSE par les OSC : indicateurs alternatifs de performance ; 
performativité de la mesure d’impacts ; perspective critique du management. 

 

Axe 4. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ du travail et de l’emploi. 

Les innovations sociales en matière de travail et d’emploi ont un impact sur les trois faces de la 
justice sociale : la distribution, la reconnaissance et la représentation. Ces enjeux sont 
d’autant plus saillants dans le contexte de la 4è révolution industrielle, avec le rôle croissant de 
l’intelligence artificielle et de l’économie de plateforme. Ces processus ont des impacts sur la 
qualité de l’emploi et de son encadrement, sur la division internationale du travail (sous-
traitance, migrations), mais aussi sur la conciliation entre le travail réalisé dans la sphère de la 
production et celui affecté à la reproduction sociale. Face à ces mutations, des résistances, actions 
collectives et IS plus progressistes émergent, afin de défendre la justice sociale dans le travail et 
l’emploi, mais aussi les conditions d’une « transition juste » du point de vue écologique. 
Cinq thématiques structurent les travaux de cet axe : 
• Les travailleurs-euses pauvres, les emplois faiblement qualifiés et faiblement rémunérés. 
• Les innovations organisationnelles et managériales et les nouvelles modalités de dialogue 

social en milieu de travail et dans l’entreprise. 
• Les temporalités sociales, la gestion des temps sociaux et la conciliation emploi/famille. 
• L’action collective émanant du syndicalisme et des mouvements sociaux/identitaires. 
• Le syndicalisme et les innovations institutionnelles face à la transition écologique. 
 

Retrouvez le descriptif complet des axes de recherche du CRISES sur : 

https://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche/ 
 

LES ACTIVITÉS DU CRISES 
Notre Centre de recherche est d’abord un regroupement de chercheurs-euses qui profitent du 
partage d’un objet de recherche commun pour stimuler l’étude de l’innovation sociale. En plus de 
la conduite de nombreux projets de recherche, l’accueil de stagiaires postdoctoraux et la 
formation des étudiants-es, le CRISES organise toute une série de séminaires et de colloques qui 
permettent le partage et la diffusion de connaissances nouvelles. Le Centre dirige également 
plusieurs collections de Cahiers de recherche qui permettent de rendre compte des plus récents 
travaux des membres (Site internet : http://crises.uqam.ca). 

Sylvain A. Lefèvre, Directeur 
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Professionnelles de recherche 

Juliette ROCHMAN est titulaire d’un Ph.D. en géographie et développement du territoire. 

Coordinatrice au développement économique à la MRC de Beauharnois-Salaberry, elle travaille 

notamment à l’articulation des acteurs des différents milieux pour favoriser l’émergence de 

projets structurants, inclusifs et innovants. Professionnelle de recherche pour le Centre de 

recherche sur les innovations sociales (CRISES) durant 12 ans (2009-2021), elle est spécialisée 

dans le domaine du développement régional et travaille sur les thèmes du développement 

territorial intégré, de la revitalisation socio-territoriale et de l’économie sociale. 

 

Laurence CROTEAU est candidate à la maîtrise en sciences de l’environnement de l’Université 

du Québec à Montréal (UQAM). Elle est membre étudiante du Centre de recherche sur les 

innovations sociales (CRISES) et de l’Institut des sciences de l’environnement (ISE). Elle travaille 

sur l’innovation sociale et l’initiative locale citoyenne pour une meilleure gestion des déchets en 

milieu insulaire touristique. Elle s’intéresse particulièrement à l’écocitoyenneté, le 

développement de capacités collectives et l’implication citoyenne dans les transformations 

écosociales. 

 

Responsable du projet 

Jean-Marc FONTAN est professeur au département de sociologie de l’Université du Québec à 

Montréal (UQAM). Il est spécialisé dans le domaine de la sociologie économique et travaille sur 

les thèmes de l’économie sociale, des actions collectives de lutte contre la pauvreté, de la 

revitalisation socio-territoriale, de la philanthropie organisée et de la recherche partenariale. 

Membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES), il dirige la collection 

Innovation sociale (https://www.puq.ca/catalogue/collections/liste-innovation-sociale-39.html) 

aux Presses de l’Université du Québec (PUQ) et il codirige, avec Peter Elson, le Réseau canadien 

de recherche partenariale sur la philanthropie (PhiLab, https://philab.uqam.ca/). 

 

Co-chercheurs-euses 

Marco ALBERIO est professeur de sociologie au Département de sociologie et de droit de 

l’économie à Alma Mater Studiorum Università di Bologna en Italie. Depuis 2013, il est aussi 

professeur au Département sociétés, territoires et développement de l’UQAR (Campus de Lévis) 

et titulaire de la Chaire de recherche du Canada en innovation sociale et développement des 

territoires (2016-2022). Il est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales 

(CRISES) et co-responsable de l'axe Territoires et milieux de vie. Il est également rédacteur de la 
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Revue canadienne de recherche sur les OSBL et l’économie sociale. Marco Alberio travaille sur la 

question des parcours de vie comme étant à l’intersection des grandes transformations 

socioéconomique touchant à plusieurs niveaux (international, national et local) nos sociétés. Il 

étudie également les initiatives potentiellement innovantes (des politiques publiques aux 

initiatives locales) pouvant jouer un rôle sur ces parcours. 

 

Marie J. BOUCHARD est professeure titulaire à l’École des sciences de la gestion de l’Université 

du Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES), où elle a été responsable de l’axe Entreprises collectives (2014-2020). Elle 

préside depuis 2015 la Commission scientifique Économie sociale et coopérative du CIRIEC 

International (http://www.ciriec.uliege.be/) et, depuis 2021, le Conseil scientifique de 

Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS, https://tiess.ca/). De 2003 à 2013, 

elle a été titulaire de la Chaire de recherche du Canada en économie sociale, et de 2000 à 2010, 

co-responsable du chantier Logement communautaire de l’ARUC en économie sociale. 

 

Simon COULOMBE est professeur agrégé au Département des relations industrielles de 

l'Université Laval. Il est titulaire de la Chaire de recherche Relief en santé mentale, autogestion et 

travail. Formé en psychologie communautaire (doctorat de l’UQAM obtenu en 2016), il mène des 

recherches sur la promotion de la qualité de vie et du bien-être au travail et sur le rétablissement 

en santé mentale. Ses travaux se situent à l’intersection entre les relations industrielles et 

plusieurs champs de la psychologie (communautaire, positive, environnementale et 

organisationnelle). Il possède aussi une expertise particulière sur les effets de l’aménagement 

physique des milieux de vie (travail, maison, quartier) sur la santé. 

 

Lucie DUMAIS, sociologue de formation, est professeure à l’École de travail social de l’Université 

du Québec à Montréal (UQAM). Elle a codirigé le Laboratoire de recherche sur les pratiques et les 

politiques sociales (LAREPPS) de 2006 à 2014 avec Christian Jetté de l’Université de Montréal et 

a mené des recherches sur les politiques sociales (insertion sociale et en emploi, santé au travail, 

handicap) en partenariat avec des organismes à but non lucratif, établissements publics, 

entreprises et syndicats. Dans les dernières années, elle s’est intéressée au rôle des fondations 

dans les politiques sociales de soutien à domicile et aux proches aidants au Québec et en France. 

Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) depuis 2008. 

 

Maude LÉONARD est psychologue communautaire et professeure au Département 

d’organisation et ressources humaines de l’École des sciences de la gestion de l’Université du 

Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES) et de l’Équipe de recherche en gestion des entreprises sociales et collectives 

(GESC). Elle s’intéresse particulièrement à l’évaluation des retombées sociales, économiques et 
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RRÉÉSSUUMMÉÉ  

Un des objectifs du projet de recherche sur les entreprises d’insertion (EI) était d’appuyer la 

réflexivité collective des EI sur l’évaluation de l’efficacité de leurs interventions et l’adaptation de 

leur modèle d’intervention aux transformations du marché du travail.  

Pour être en mesure de répondre à cet objectif et de soutenir de la façon la plus pertinente 

possible les EI dans leur démarche réflexive, il était essentiel d’identifier et de documenter les 

moyens et les ressources mobilisées au fil du temps par les EI dans un souci d’amélioration 

continue et d’adaptation aux évolutions du contexte socioéconomique touchant leur clientèle 

comme le marché de l’emploi au sein duquel elle doit s’insérer.  

Trois questions centrales ont orienté la réalisation de ce document : 

▪ Les EI évaluent-elles leur efficacité et si oui, de quelle façon ? 

▪ Que font les EI pour s’adapter à l’évolution de leur clientèle et de ses besoins ? 

▪ Comment les EI s’adaptent-elles aux évolutions du contexte socioéconomique ? 

L’abondance du matériel disponible ainsi que les échanges avec nos partenaires et la direction du 

collectif des EI nous ont permis de documenter et de répondre à ces questions et de rendre 

compte d’une démarche réflexive allant bien au-delà de l’autoévaluation reposant sur des 

activités de recherche et développement (R&D). 

La réflexivité des EI s’est exprimée par :  

• une démarche assumée de recherche et développement portée par le Collectif des 

entreprises d’insertion du Québec (CEIQ) ;  

• une stratégie de renforcement continue des compétences rendues possibles par la mise 

sur pied d’une Mutuelle de formation par le Collectif et une démarche d’amélioration 

continue des interventions basée sur les réalités des membres.  

Plusieurs initiatives et actions posées au fil du temps montrent que les EI font preuve d’une 

importante capacité à se positionner et à s’adapter aussi bien aux enjeux soulevés par le contexte 

socioéconomique qu’à l’évolution des caractéristiques et des besoins de leurs clientèles. La 

compilation et l’analyse de ces initiatives nous ont permis de tirer les constats suivants. 

1. Les EI s’inscrivent dans une démarche d’amélioration continue de la qualité du service 

qu’elles offrent à leurs bénéficiaires.  

Cette démarche repose deux volets distincts :  

▪ des modalités d’autoévaluation basée sur les réalités des membres ; et,  

▪ le renforcement continu des compétences des employés permanents rendu possible par 

l’existence d’une Mutuelle de formation fondée par le Collectif. 
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2. Les EI mènent en continu un travail approfondi de recherche et développement leur 

permettant de comprendre et de s’adapter aux évolutions de leurs clientèles et de ses 

besoins comme aux évolutions du contexte socioéconomique.   

En s’appuyant sur leur réflexivité collective, les EI créent des outils leur permettant d’actualiser 

leurs connaissances sur leur clientèle et de documenter ses éventuelles évolutions. En parallèle, 

elles s’appuient sur leur mobilisation collective et sur des collaborations avec diverses instances 

gouvernementales (la ville de Montréal, Emploi-Québec, divers ministères) au gré de 

programmes ou de projets spécifiques pour mener des expérimentations à petite échelle qui 

peuvent déboucher sur des innovations sociales plus durables.  

3. Les EI ont des besoins et, en dépit de leurs connaissances des défis auxquels elles 

doivent faire face, leur capacité d’anticipation est limitée faute de temps et de moyens.  

Comme pour la plupart des OBNL, la rétention des employés permanents au sein des EI, qu’il 

s’agisse du personnel en intervention, à la production ou des personnes à la direction, constitue 

un enjeu.  

Par ailleurs, au sein du réseau des EI, l’essentiel de la mobilisation en faveur de la R&D comme 

l’implantation des innovations sociales mises en lumière dans ce processus se fait sur une base 

volontaire. Certains champs de recherche sont donc laissés de côté faute de temps et de moyens 

et l’implantation des résultats positifs issus des expérimentations est inégale pour les mêmes 

raisons. 

 

Recommandations 

L’analyse des différentes stratégies et des projets développés par les EI pour renforcer leur 

réflexivité et leur capacité d’adaptation a mis en évidence certaines fragilités, liées au manque de 

personnel et de moyens spécifiquement dédiés à la recherche et au développement des 

innovations sociales issues des bonnes pratiques des EI. Les échanges réflexifs avec nos 

partenaires nous ont permis de mettre de l’avant trois axes de recommandations pour guider un 

éventuel soutien d’ESDC en faveur de la capacité de recherche et développement des EI. 

 

Axe 1 : Mettre en place un mécanisme de veille systématique, prospective et proactive sur le 

marché du travail et l’insertion sociale par le travail 

Les EI sont en lecture constante des enjeux émergents de l’évolution du marché du travail et des 

besoins de leur clientèle. Le présent document a mis en évidence leur capacité à s’organiser et à 

adopter une attitude à la fois réflexive et proactive lorsqu’émerge une évolution potentiellement 

déstabilisante. Cependant, cette capacité s’est davantage développée sur une base réactive plutôt 

que prospective. Avec l’accélération des mutations du contexte socioéconomique = accentuée par 

la situation générée par la crise pandémique –, cette posture présente des limites évidentes. Le 

financement d’une ressource ou d’une structure ayant pour fonction de réaliser une vigie 

systématique et proactive sur quelques thématiques, de façon à faciliter l’adaptabilité et 

l’évolution du modèle EI à ces mutations, apparaît très souhaitable.  
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Nos échanges réflexifs avec nos partenaires, dans le cadre de ce projet de recherche, ont permis 

de cibler deux thématiques dont l’intérêt et l’utilité sont centraux pour les EI. 

▪ Une veille sur l’état et l’évolution du marché du travail (incluant une dimension 

prospective), de façon à former et orienter au mieux les travailleurs en parcours EI, 

constituerait en premier lieu un atout stratégique important pour les EI.  

▪ Un recensement, une compilation et une veille ciblant les recherches existantes et en 

cours relatives à l’insertion sociale par le travail et les innovations en découlant, au 

Canada comme à l’étranger, seraient sources d’inspirations pour les EI. 

 

Axe 2 :  Fournir un soutien technique et financier permettant de capitaliser, diffuser et 

implanter les innovations sociales découlant de la R&D menée par les EI 

Au fil du temps, le CEIQ et les EI ont mené de nombreuses recherches et expérimentations pour 

documenter et améliorer leur modèle, le présent document en donne un aperçu assez détaillé. 

Force est de constater que plusieurs de ces travaux sont demeurés sans suite ou que 

l’implantation des innovations sociales ainsi générées a été inégale au sein du réseau des EI. La 

principale explication est que l’implantation de ces innovations se fait sur une base non appuyée 

par les pouvoirs publics. Les EI ne reçoivent aucun financement pour la R&D.  

D’autre part, il arrive que certaines thématiques ayant fait l’objet d’activités de recherche 

(menées par le CEIQ) n’éveillent pas, au moment de la sortie de leurs résultats, l’engouement 

suffisant à leur implantation, mais que le sujet refasse surface quelques années plus tard. Le 

travail est alors en partie à recommencer faute de capitalisation des précédents résultats. Une 

façon de soutenir les EI dans leur processus d’amélioration continue serait de reconnaître la 

fonction R&D par du financement public : d’une part pour le processus de capitalisation et de 

diffusion des résultats de R&D, et, d’autre part, dans le processus d’implantation des innovations 

sociales ainsi mises en lumière. 

 

Axe 3 :  Fonds d’innovation dédié : permettre l’accès aux EI de modalités de financement pour 

le développement d’innovations sociales liées à l’insertion socioéconomique et 

l’adaptation de leur structure commerciale  

Il existe des programmes provinciaux qui accordent aux entreprises privées des crédits d’impôt 

pour mener à bien ce type de bonification, mais en tant qu’OBNLs, les EI ne bénéficient pas de ces 

aides. Pourtant, de nombreuses EI ont besoin d’adapter leur structure productive et/ou de 

développer de nouveaux marchés pour continuer à offrir à leurs travailleurs en formation une 

expérience dont les conditions sont proches de la réalité du marché du travail. La création d’un 

fonds d’innovation et de développement dédié aux OBNL ayant une activité d’insertion sociale 

par l’activité économique serait souhaitable.  

Mots-clés : Adaptation, Conjoncture, Entreprises d’insertion, Évaluation, Recommandations. 
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ABSTRACT 

One of the objectives of the IE research project was to support the collective reflexivity of IEs 

regarding the assessment of the effectiveness of their interventions and the adaptation of their 

intervention model to the transformations of the labour market.  

To be able to meet this objective and to support IEs in their reflexive process in the most relevant 

way possible, we identified and documented the means and resources which IEs mobilized over time 

with a view to continuously improving and adapting to changes in the socio-economic context 

affecting their clientele as well as the job market within which they must operate.  

Three central questions guided the development of this document: 

▪ Do IEs assess their own effectiveness, and if so, how? 

▪ What are IEs doing to adapt to the changing needs of their clients? 

▪ How are IEs adapting to changes in the socio-economic context? 

The abundance of material available alongside exchanges with our partners and the management 

of the collectivity of IEs allowed us to document and answer these questions and to report on a 

reflexive approach that goes well beyond self-assessment based on research and development (R&D) 

activities. 

The reflexivity of IEs was expressed by:  

• a research and development approach supported by the Collectif des entreprises d’insertion 

du Québec (CEIQ);  

• a strategy of continuous reinforcement of skills made possible by the setting up of so-called 

training mutuals by the Collectif and a process of continuous improvement of interventions 

based on the realities of the members.  

Several initiatives and actions taken over time show that IEs have demonstrated a significant 

capacity to position themselves and adapt to the issues raised by the socio-economic context as well 

as to the changing characteristics and needs of their clients. The compilation and analysis of these 

initiatives have allowed us to draw the following conclusions. 

1. IEs are committed to continuous improvement in the quality of service they provide to 

their beneficiaries.  

This approach has two distinct components:  

▪ Self-assessment procedures based on members’ realities; and  

▪ the continuous reinforcement of the skills of the permanent employees made possible by the 

existence of a training mutual founded by the Collectif. 

2. IEs carry out ongoing, in-depth research and development to understand and adapt to 

changes in their clients and their needs, as well as to changes in the socio-economic context.   

Applying their collective reflexivity, IEs create tools that allow them to update their knowledge of 

their clientele and to document its possible evolution. At the same time, they rely on collective 

mobilization and on collaborations with various governmental authorities (the City of Montréal, 
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Emploi-Québec, various government departments) in the framework of specific programs or 

projects in order to carry out small-scale experiments that can lead to more sustainable social 

innovations.  

3. IEs have needs, and although they are aware of the challenges they face, their capacity to 

anticipate is limited by lack of time and resources.  

As with most NPOs, retention of permanent staff in IEs, whether they are intervention, production or 

management staff, is an issue.  

Within the IE network, most of the mobilization in favour of R&D, as well as the implementation of 

the social innovations highlighted in this process, is done on a voluntary basis. As a result, some 

fields of research could not be dealt with due to lack of time and resources, and the implementation 

of positive results from experiments is uneven for the same reasons. 

 

Recommendations 

The analysis of the different strategies and projects developed by IEs to strengthen their reflexivity 

and their capacity to adapt revealed certain weaknesses, linked to the lack of personnel and means 

specifically dedicated to the R&D of social innovations stemming from IEs’ good practices. The 

reflexive exchanges with our partners have allowed us to put forward three focus areas of 

recommendations for guiding possible ESDC support for the R&D capacity of IEs. 

 

Focus 1: Establish a systematic, prospective and proactive monitoring mechanism on the labour 

market and social integration through work 

IEs are constantly monitoring and studying emerging issues in the changing labour market and the 

needs of their clients. This paper has highlighted their ability to organize and to be both reflexive 

and proactive when potentially destabilizing developments emerge. However, this capacity has 

developed more on a reactive rather than a prospective basis. With the acceleration of changes in 

the socio-economic context—accentuated by the situation generated by the pandemic crisis—this 

approach has obvious limits. The goal is, thus, to achieve the financing of a resource or structure 

whose function is to perform a systematic and proactive monitoring on a few themes, namely to 

facilitate the adaptability and evolution of the EI model to these changes.  

Our reflexive exchanges with our partners, within the framework of this research project, have 

allowed us to target two themes whose interest and usefulness are central to IEs. 

▪ A monitoring of the state and evolution of the labour market (including a prospective 

dimension), so as to best train and orient workers in IE pathways  

▪ An inventory, compilation and monitoring of existing and ongoing research on social 

integration through work and the resulting innovations, both in Canada and abroad 

 

Focus 2: Provide technical and financial support to capitalize, disseminate and implement social 

innovations resulting from the R&D conducted by IEs 
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Over time, the CEIQ and the IEs have conducted numerous research and experimental projects to 

document and improve their model. It should be noted that many of these studies have not been 

followed up, and that the implementation of the social innovations thus generated has been uneven 

within the IE network. This can be largely attributed to the fact that the implementation of such 

innovations do not benefit from government support. IEs do not receive any funding for R&D.  

Moreover, certain themes that have been the subject of research activities (carried out by the CEIQ) 

fail to attract sufficient interest at the time their results are released, yet the subject nevertheless 

resurfaces several years later. The work then has to be started over again because of the lack of 

capitalization of previous results. One way of supporting IEs in their process of continuous 

improvement would be to recognize the R&D function through public funding. This could be done by 

capitalizing on and disseminating the R&D results as well as by implementing the social innovations 

thus brought to light.  

 

Focus 3:  Establishing a dedicated innovation fund to allow IEs access to financing modalities for 

the development of social innovations linked to socio-economic integration and the 

adaptation of their business structure  

There are provincial assistance programs that provide tax credits to private companies who carry 

out this type of improvement—something which IEs, as NPOs, do not benefit from. Many IEs are 

nevertheless in need of adapting their production structure or developing new markets in order to 

maintain their ability to offer their workers in training an experience that approximates the reality 

of the labour market. The creation of an innovation and development fund dedicated to NPOs with 

social integration activities through economic activity would be desirable.  

 

Key words: Adaptation, Conjuncture, Integration enterprises, Assessment, Recommendations. 
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

L’évaluation de la capacité d’adaptation des entreprises d’insertion aux évolutions du contexte 

socioéconomique et à l’évolution des profils de leurs clientèles constitue l’un des objectifs 

centraux du projet de recherche sur l’efficacité des entreprises d’insertion. Le renforcement de la 

réflexivité des EI et de leur capacité à évaluer leur efficacité sont également des cibles de l’étude. 

Le présent document vise à rendre compte de la capacité d’adaptation et de la réflexivité des EI. 

Il s’appuie sur un vaste corpus documentaire fourni par le CEIQ et les EI partenaires du projet et 

sur des entrevues réalisées avec les directions du CEIQ et des EI partenaires impliquées. Le 

contexte et les enjeux auxquels doivent faire face les EI étant en constante évolution (il suffit 

pour s’en convaincre de considérer l’épisode pandémique de ces deux dernières années), le 

présent travail constitue davantage une photographie prise à un moment donné qu’une revue 

exhaustive des actions réalisées.  

Trois questions centrales ont orienté la réalisation de ce document : 

▪ Les EI évaluent-elles leur efficacité et si oui, de quelle façon ? 

▪ Que font les EI pour s’adapter à l’évolution de leur clientèle et de ses besoins ? 

▪ Comment les EI s’adaptent-elles aux évolutions du contexte socioéconomique ? 

L’abondance du matériel disponible ainsi que les échanges avec nos partenaires et la direction du 

collectif des EI nous ont permis de documenter et de répondre à ces questions et de rendre 

compte d’une démarche réflexive allant bien au-delà de l’autoévaluation reposant sur des 

activités de recherche et développement (R&D). 

La première partie du document est consacrée aux mesures favorisant l’adaptation à l’évolution 

de la clientèle des EI et de ses besoins. La deuxième partie regroupe les initiatives permettant ou 

ayant favorisé l’adaptation des EI à l’évolution et aux enjeux du contexte socioéconomique. La 

troisième partie porte sur les initiatives et démarches montrant la réflexivité des EI et leur 

capacité à évaluer leur propre efficacité. 
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1. LE SOUCI D’AMÉLIORATION CONTINUE DE LA QUALITÉ DU SERVICE 

1.1 La capacité d’autoévaluation des EI 

1.1.1 Processus d’évaluation des EI 

Rappelons-le, au lendemain de la conclusion de l’entente de 1998 entre les EI et Emploi-Québec, 

un Cadre d’évaluation des EI fut défini. Le Cadre comporte deux objets d’évaluation donnant lieu 

à deux approches évaluatives complémentaires.  

Le premier objet d'évaluation se rapporte à l'action des entreprises d'insertion auprès de leurs 

participants. Les entreprises d'insertion sont ainsi tenues de produire annuellement une 

évaluation formelle qui tient compte de l'atteinte des objectifs qu'elles se sont fixés et qui sont 

inscrits dans l'entente de service qu'elles ont individuellement conclue avec Emploi-Québec. 

C’est sur cette base que sont allouées les subventions des EI et que leurs ententes sont 

renouvelées.  

Le second objet d’évaluation porte sur la pertinence de l’activité de l’EI, c'est-à-dire la vérification 

de son niveau de conformité aux 7 critères (incluant l'activité de chaque entreprise d'insertion 

dans son milieu comme agent économique et social) qui définissent leur modèle d’action. 

L'accréditation des EI au Québec étant octroyée après démonstration de la conformité de 

l’entreprise à ces 7 critères, et ce pour une période indéterminée, ce type d’évaluation 

approfondie n’est pas exigé annuellement. Les résultats sont de plus destinés, en premier lieu, à 

une utilisation interne, mais l'entreprise peut juger pertinent de diffuser certains de ces résultats 

à l'externe (Dufour et al., 2001). Depuis la signature de l’entente de 1998, les EI ont réalisé deux 

évaluations approfondies intitulées « processus d’amélioration continue basé sur les réalités des 

membres » en 2015 et 2019.  

L’autoévaluation régulière des EI répond à un double objectif. 

Le premier objectif est l’autorégulation des EI en regard des 7 critères fondateurs et le second 

objectif est l’amélioration de la qualité des services offerts par les EI à leurs travailleurs en 

formation. Le processus d’élaboration de ces démarches a en outre contribué à façonner et 

consolider les relations entre le CEIQ et ses EI membres. En tant que « garant » du respect des 

7 critères auprès du gouvernement, le CEIQ aurait pu se limiter à un rôle d’auditeur auprès des 

EI, or l’accent a d’emblée été mis sur la collaboration orientée vers des efforts communs de 

réflexivité. En d’autres termes, le CEIQ propose la réalisation des processus d’autoévaluation, 

mais la démarche est élaborée et mise en œuvre par les membres. À l’issue des autoévaluations, 

le CEIQ compile et discute les résultats avec les EI. Sur cette base, il ajuste ses plans de formation 

et les projets qu’il porte de façon à répondre le mieux possible aux besoins des EI et aux enjeux 

qu’elles rencontrent. 
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Le cycle de conception et de mise en œuvre d’un projet ou d’une démarche collective menée par 

et pour les EI du CEIQ (tel le « processus d’amélioration continue basé sur la réalité des 

membres ») est, de sa proposition à sa mise en œuvre, d’une durée de 2 à 3 ans1. Elles sont 

généralement proposées à l’occasion d’une des trois assemblées annuelles des membres. Un 

travail d’élaboration et de consolidation de la proposition en groupe de travail est ensuite mené 

de façon à être présenté à l’assemblée suivante (6 à 9 mois plus tard). Une première 

expérimentation est alors menée sur les cohortes (durant 1 an) d’un groupe d’une dizaine d’EI 

pilotes. Les résultats sont par la suite présentés en assemblée et diffusés (si les résultats sont 

jugés concluants) à l’ensemble des EI à l’entrée de leur cohorte suivante (3-6 mois plus tard). Les 

démarches d’autoévaluation des EI n’ont pas fait exception. 

Dès 2012, une réflexion collective a été amorcée sur trois aspects : 

▪ le rapport production/ intervention; 

▪ la qualité et la reconnaissance de la formation (qui débouchera sur le projet reconnaissance 

des acquis (RAC) en 2014); et, 

▪ l’amélioration constante de la conformité aux 7 critères pour éviter d’éventuelles dérives et se 

préparer à l’évaluation que projette de faire Emploi-Québec. 

En effet, dans le but de bonifier leurs pratiques et par souci d’amélioration continue, chaque EI 

s’était engagée, à l’occasion de l’assemblée des membres de 2012, à faire entériner par son 

conseil d’administration l’engagement de l’entreprise dans un processus d’autoévaluation piloté 

par un audit externe et dont les résultats seraient rendus au CEIQ de façon confidentielle (soit 

sans possibilité d’identifier les EI répondantes). La démarche intitulée « Processus 

d’amélioration continue basé sur la réalité des membres » a été mise en œuvre en 2015. Elle se 

présentait sous la forme d’un questionnaire d’une heure environ, abordant individuellement les 

sept critères des EI, chacun faisant l’objet de plusieurs questions (5 en moyenne). Les résultats 

de cette première démarche ont montré une grande adéquation des EI aux sept critères, 

soulignant leur capacité à conserver leur spécificité tout en continuant de s’adapter aux besoins 

de leur clientèle. 

Suivant de nouveau un cycle de deux années, l’évaluation de 2019 a été planifiée dès 2017 et a, 

cette fois, été entièrement réalisée par les EI et non par un audit externe. Si le questionnaire suit 

globalement la même trame que celui de 2015, de façon à permettre la comparaison des 

résultats, cette deuxième version a été largement augmentée et bonifiée (23 pages en 2019 pour 

un temps de réponse d’environ 2h30 contre 8 pages en 2015 et un temps de réponse d’environ 

1h). En effet, il était apparu aux EI et à leur Collectif que la première version du questionnaire ne 

permettait pas de rendre compte de manière suffisamment précise certains défis rencontrés par 

les EI. Un groupe de travail a donc été constitué à l’occasion de la troisième assemblée des 

membres de 2017 pour réaliser une actualisation et d’approfondissement du questionnaire 

d’autoévaluation. Au-delà de l’approfondissement de chacun des sept volets du questionnaire 

 
1 Proposition à l’occasion d’une des 3 assemblées annuelles des membres; travail et consolidation de la proposition en 
groupe de travail puis présentation des résultats préliminaires à l’assemblée suivante (6-9 mois). Première 
expérimentation sur un groupe d’EI pilote sur une cohorte (1 an). Diffusion des résultats et application à l’ensemble 
des EI à l’entrée de la cohorte suivante (3-6 mois).  
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(10 questions par volet en moyenne en 2019 contre 5 en 2015) un huitième volet intitulé « outils 

et pratiques de l’EI » a été ajouté. Ce volet avait pour objectif de déterminer les besoins des 

entreprises d’insertion en matière de développement d’outils et de pratiques dans 11 domaines.  

▪ Pratiques générales  

▪ Réglementation et conformité  

▪ Conseil d’administration  

▪ Éthique et confidentialité  

▪ Développement durable et responsabilité sociale  

▪ Employé(e)s permanent(e)s  

▪ Employé(e)s en formation  

▪ Activités commerciales, production et opérations  

▪ Communications et marketing  

▪ Partenariats  

▪ Gestion financière et comptabilité. 

1.1.2 Les leçons tirées du processus d’autoévaluation 

Les résultats de l’autoévaluation de 2019 révèlent que, bien que les objectifs de conformité aux 

sept critères soient toujours largement atteints, les EI ont encore de nombreux axes 

d’amélioration possibles. 

La démarche montre donc la volonté des EI de se livrer à une évaluation authentique, leur 

permettant de cibler et d’apporter des pistes de solution aux défis qu’elles rencontrent. Ces défis 

portent principalement sur les aspects suivants. 

Premièrement : la capacité à lire et anticiper certaines tendances du marché du travail (volet 1, 3 

et 7 du questionnaire d’autoévaluation) 

Il apparaît que la posture des EI face aux changements est, du moins dans certains domaines, 

plus réactive que proactive. Si la capacité d’adaptation des EI est élevée, elles ont tendance à 

« fonctionner à vue », ce qui réduit leur capacité à anticiper certaines tendances. On relève en 

particulier leur difficulté à anticiper les tendances du marché du travail (volet 1 et volet 3) et à 

anticiper les demandes et les besoins de leurs partenaires (fournisseurs et clients) du marché du 

travail (volet 7).  

Cela s’explique par un manque de ressources pour effectuer une veille sur ces différents aspects, 

au sein du CEIQ et à plus forte raison des EI. Le travail d’identification et de lecture des tendances 

économiques est chronophage en soi et nécessite d’être mené à une certaine échelle pour 

permettre d’en tirer des éléments concluants. 
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Deuxièmement, maintenir un sain équilibre entre l’activité de production et la formation des 

participants (volet 3 et volet 5 du questionnaire d’autoévaluation). 

Présent dès le départ, la nature de cet enjeu ne s’est pas modifiée, mais la lecture qu’en font les EI 

a évolué. Jusqu’au milieu des années 2000, l’activité économique (productive) et sa croissance 

avaient tendance à être vues par les EI comme un obstacle à l’insertion. En effet, l’activité 

productive implique que pour survivre sur le marché, l’EI doit parfois faire face à des périodes 

plus chargées et se montrer plus exigeante envers ses travailleurs en formation en termes de 

productivité. Avec le temps, un nombre croissant d’EI ont cependant développé leur activité 

productive, notamment pour faire face à la non-indexation de leur financement (REF rapport 1) 

et pour sécuriser leur activité d’insertion. Selon le CEIQ, force a été de constater que les EI qui 

ont développé leur structure productive ont un meilleur contrôle sur le volume de travail de 

leurs employés en formation. Ayant atteint une masse critique, ces EI sont en mesure de disposer 

d’une équipe de travailleurs permanents, spécifiquement dédiés à la production et qui prennent 

en charge les éventuels surcroîts de travail.  

Toutefois, toutes les EI ne sont pas encore convaincues de la pertinence d’une telle posture, ou ne 

sont pas en mesure de la mettre en place, ce qui constitue l’un des enjeux les plus importants du 

Collectif. La disparité entre la structure productive et les préoccupations des EI compliquent en 

effet le rôle du CEIQ, lequel doit représenter et défendre chacun des aspects de cette réalité.  

Enfin, plusieurs EI déjà dotées d’une structure productive auraient besoin de renouveler ou 

diversifier celle-ci, mais ne disposent pas de la capacité financière pour réaliser leurs 

investissements à court terme. En effet, le renouvellement ou l’amélioration de la structure 

productive des EI n’est pas incluse dans les budgets prévus par les ententes avec Emploi-Québec 

et, en tant qu’OBNL, les EI n’ont pas accès aux aides existant dans ce domaine pour les 

entreprises commerciales.   

Troisièmement, le développement de relations durables et transparentes avec les partenaires 

des EI (volet 7 du questionnaire d’autoévaluation) 

D’une part, cet enjeu concerne les partenaires du marché du travail. Les EI ont, individuellement, 

comme par l’entremise du CEIQ, progressivement développé des liens de confiance avec des 

entreprises leur permettant de faciliter le placement et la reconnaissance de leurs travailleurs en 

formation. Cependant, les EI doivent rester vigilantes car, particulièrement en contexte de 

pénurie de main d’œuvre, la tentation peut être forte pour les entreprises d’instrumentaliser les 

EI de façon à répondre à leurs besoins au détriment de la formation qu’elles offrent à leurs 

travailleurs. 

D’autre part, cet enjeu concerne aussi et plus spécifiquement les autres organisations qui 

fournissent des services externes en formation et en insertion. Ces organismes ayant une mission 

très proche, la frontière entre collaboration et concurrence pour la captation de la clientèle de 

travailleurs en formation est souvent ténue. Concrètement, ces différentes organisations 

s’échangent de la clientèle et témoignent d’un désir relativement partagé d’améliorer la 

transparence dans leurs interactions. Leurs relations sont plus ponctuelles que planifiées même 

s’il existe entre elles des solidarités sur certains dossiers (ex. les appels d’offres). 
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Quatrièmement, en ce qui concerne le 8e volet, soit le développement d’outils, les plus grands 

besoins des EI se concentrent sur la valorisation et la relève des ressources humaines. 

Qu’il s’agisse du personnel en intervention ou des personnes à la direction, la rotation des 

employés au sein des EI constitue pour elles un enjeu important.  

Par son activité de réseautage et de formation, le CEIQ facilite, dans une certaine mesure, le 

recrutement et la formation du personnel en insertion. Le recrutement de personnes à la 

direction générale s’avère cependant un grand défi. 

Le directeur général est embauché par le CA des EI, constitué rappelons-le de bénévoles eux-

mêmes sélectionnés sur la base de leur intérêt et des compétences qu’ils détiennent en matière 

de soutien et de développement à l’EI et à son secteur d’activité. Le recrutement d’une personne 

à la direction générale se fait en fonction des besoins de l’EI, mais, au sein de celle-ci, la personne 

la mieux placée pour déterminer ces besoins est la personne à la direction. Comment procéder à 

l’embauche lorsque justement la personne à la direction n’est plus là et ne peut pas faciliter 

l’identification des compétences requises ? Parfois, l’ancienne personne à la direction assume la 

tâche de trouver son propre remplaçant avant de partir. Il se peut que ce soit le CA qui prenne en 

charge le recrutement de la nouvelle personne et dans ce cas plusieurs écueils sont à éviter. La 

tentation de choisir la copie conforme de l’ancien DG est la première dérive à éviter. Un autre 

risque est de ne considérer comme critère de recrutement que les éléments qui posaient 

problème dans l’organisation… en oubliant tout ce qui allait bien et qu’il est important de 

conserver.  

Le CEIQ peut difficilement intervenir de façon directe dans le processus de recrutement de 

personnel au sein des EI. Une telle ingérence (que le regroupement influence un CA) pourrait 

apparaître comme étant contre nature aux EI. En revanche, le CEIQ est en mesure de documenter 

et de sensibiliser les EI et leur CA aux bonnes pratiques par l’intermédiaire de la Mutuelle de 

formation. La formation en ligne sur les 7 critères a notamment été conçue pour répondre à cet 

enjeu. 

1.2 La formation des employés et du personnel permanent au sein des EI 

De par leur taille, leur modèle et leur clientèle cible, les EI présentent des spécificités en regard 

des autres organisations qui composent de l’écosystème de l’insertion au QC (voir modèle 

d’étude). En conséquence, il existait un besoin de formation spécifique des employés permanents 

de façon à répondre aux besoins particuliers de leur clientèle. De plus, suite à la loi du 1 %2, le 

CEIQ est devenu un collecteur et il a été tenu de développer une offre de formation. À cette fin, 

une Mutuelle de formation a été incorporée en 20093. Bien qu’une nouvelle évolution de la 
 

2 Toute entreprise qui a plus de deux millions de dollars de masse salariale doit consacrer 1 % de sa masse salariale à 
la formation (se doter de ressources et proposer un programme) ; s’il ne le fait pas, il doit payer au fonds de 
développement de la main-d’œuvre et ce fonds peut être accessible à des organismes pour le financement de 
formations et pour les regroupements. 
3 La Mutuelle de formation des entreprises d’insertion du Québec (http://collectif.qc.ca/le-ceiq/la-mutuelle-de-
formation/). 

http://collectif.qc.ca/le-ceiq/la-mutuelle-de-formation/
http://collectif.qc.ca/le-ceiq/la-mutuelle-de-formation/
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réglementation ait mis fin à l’obligation d’obtenir le statut de mutuelle pour pouvoir offrir de la 

formation, le CEIQ a fait le choix de le conserver, ce qui a contribué à renforcer sa crédibilité 

auprès des Comités sectoriels de main-d’œuvre.  

La Mutuelle, qui possède cinq missions principales4, offre plusieurs types de formations :  

▪ des formations subventionnées par le fonds du marché du travail de la CPMT, lesquelles 

prennent en charge le dédommagement du formateur, la location de salle et 50 % du salaire 

des gens qui assistent à la formation ; 

▪ des formations non subventionnées, entièrement à la charge du CEIQ (formateur et salle) et 

des EI (salaire des personnes assistant à la formation). 

Une vingtaine de formations sont offertes au personnel permanent des EI. Certaines de ces 

formations visent l’ensemble du personnel alors que d’autres ciblent plus spécifiquement les 

intervenants ou le personnel de gestion de l’EI. 

À partir de 2014 a été mis en place un système de cotisation variable. La cotisation est dite 

variable, car elle est calculée selon l’utilisation que fait chaque entreprise des services de la 

Mutuelle. La cotisation variable est taxable et est calculée selon le nombre de formations à 

laquelle une entreprise s’est inscrite pendant la période couverte, et ce, peu importe le nombre 

d’employés inscrits dans une même formation. Toutefois, à l’occasion de l’assemblée des 

membres du 8 février 2017, plusieurs difficultés ont été constatées. 

Une diminution du taux de participation s’est en effet traduite par une diminution des revenus 

issus de la cotisation variable se soldant par une diminution du nombre de formations 

dispensées. Enfin, l’implication financière de la Commission des partenaires du marché du 

travail5 a été revue à la baisse. Le tout impliquant la nécessité de revoir le modèle économique 

initial afin d’assurer la pérennité de la mutuelle. 

Entre février 2017 et octobre 2018, plusieurs avenues et pistes de solution ont ainsi été 

réfléchies à l’occasion des assemblées des membres et mises en place depuis. À titre indicatif, 

mentionnons les éléments suivants. 

Une modification du modèle tarifaire des formations (bonification des cotisations). 

Une exploration d’opportunités de collaboration avec d’autres partenaires financiers (une 

demande à la CPMT a été acceptée pour 11 formations et le Créneau a accepté de financer une 

analyse des besoins des EI en matière de formation). 

Le développement d’une plateforme éducative virtuelle offrant plusieurs possibilités telles : 

faciliter la gestion de l’offre de formation ; offrir des formations continues en ligne ; mettre en 

ligne des capsules informatives sur des sujets en lien avec les enjeux du moment ou encore 

mettre en place des outils collaboratifs. Afin de continuer d’améliorer leurs pratiques, une 

 
4 1. Développer, planifier, gérer et organiser des services d’éducation et de formation aux entreprises d’insertion; 
2. Évaluer les besoins en formation; 3. Analyser les retombées des formations; 4. Favoriser les échanges d’expertises; 
5. Développer des stratégies en vue de favoriser la rétention en emploi et préparer la relève dans les entreprises 
d’insertion. 
5 https://www.cpmt.gouv.qc.ca/. 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
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formation en ligne sur les 7 critères a en particulier été créée à l’intention du personnel des EI et 

des membres de leur CA.  

La Mutuelle du CEIQ est ainsi parvenue à maintenir une offre d’une quinzaine de formations par 

année spécifiquement adaptée aux besoins des EI tout en apportant les modifications nécessaires 

à son modèle d’affaires pour le viabiliser. Une plateforme web a de plus été mise en place de 

façon à pouvoir capter et diffuser en temps réel des informations et des supports utiles aux EI. 
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2. UNE ADAPTATION À L’ÉVOLUTION DE LA CLIENTÈLE DES EI ET DE SES BESOINS 

L’une des forces des EI est leur connaissance reconnue, tant par le gouvernement que par leurs 

partenaires, des clientèles qu’elles desservent et de leurs besoins. Pour entretenir l’acuité de ces 

connaissances et maintenir la qualité de leurs services, les EI mènent, de façon continue, un 

travail de recherche et développement. Ce travail de R&D se présente en plusieurs volets, soit : 

▪ le développement d’outils permettant d’avoir une meilleure connaissance des difficultés 

vécues par leurs clientèles; 

▪ l’adaptation ou le développement de nouveaux types de parcours; 

▪ le développement d’une offre de formation spécifique pour leurs employés permanents 

(présenté ci-dessus) et la reconnaissance des parcours de formation qu’elles offrent. 

2.1 Actualisation des connaissances des EI sur leurs clientèles 

Comme le précise le cadre de reconnaissance des EI (2e critère), celles-ci s’adressent « à des 

personnes en grande difficulté, en leur proposant une réelle expérience de travail. Elles se 

destinent en priorité à des personnes (jeunes ou adultes) qui connaissent des échecs répétés et 

pour qui les ressources existantes sont inadaptées ». Nous avions en outre souligné dans notre 

modèle d’étude que le profil des participants constitue un aspect important pour les EI car il 

conditionne dans une large mesure la nature de leur intervention. Les caractéristiques de leurs 

clientèles constituent de plus l’une des spécificités des EI, spécificité dont la reconnaissance 

constitue un enjeu.  

Une évolution des profils des clientèles desservies supposerait donc des adaptations importantes 

de la part des EI. Or les professionnels des EI rencontrés nous ont indiqué percevoir une 

tendance à l’aggravation des difficultés vécues par les travailleurs en situation d’insertion. « Cette 

impression plutôt généralisée au sein des organisations rencontrées » a également été relevée 

par Champoux-Hachey (2019, p. 28). Pourtant, ce phénomène n’est pas démontrable 

actuellement par des données (Champoux-Hachey, 2019). En effet, l’analyse du profil socio-

économique des travailleurs en formation (que nous avons réalisé sur la période 2013 et 2017) 

ne révèle que très partiellement cette tendance (voir également Dumais et al., 2009 et Lyonnais 

et al., 2013, dans les Cahiers du LAREPPS 09-02 et 13-09). 

Pour faire face à cette lacune, le CEIQ a travaillé à la mise en place d’indicateurs dans le but de 

quantifier et de qualifier cette tendance d’alourdissement. Un outil de mesure de l’éloignement 

de la clientèle du marché du travail a ainsi été développé entre 2018 et 2019 (tableau 4). Treize 

des cinquante EI membres du Collectif (parmi lesquelles PROPRET, Imprime-Emploi et les 

Ateliers d’Antoine) se sont portées volontaires pour expérimenter la grille sur leurs cohortes 

2019-2020 en vue de la compilation annuelle de 2020, à la suite de quoi l’ensemble des EI ont été 

invitées à utiliser ledit outil. 
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Tableau 1 : Critères d’éloignement de la clientèle des EI 

 
Source : CEIQ (2019), éloignement de la clientèle, Guide d’utilisation et définition des indicateurs p.  3. 
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La conception et la diffusion de cet outil répondent à trois objectifs : 

▪ Elle vise, en premier lieu, la mise en place d’un mécanisme uniformisé permettant aux EI de 

mieux connaître les facteurs d’éloignement des clientèles desservies par leur entreprise.  

▪ Le but de la démarche est, en second lieu, de mobiliser la connaissance des facteurs 

d’éloignement rencontrés par les clientèles ainsi produites, pour permettre la bonification des 

programmes de formation des entreprises d’insertion. Ces deux objectifs témoignent du souci 

des EI d’offrir à leurs clientèles une formation et un service adapté à leurs besoins.  

▪ La connaissance des problématiques des clientèles a enfin, comme troisième objectif, d’affiner 

l’argumentaire employé par le Collectif et ses membres lors d’activités de représentation. 

2.2 Diversification et adaptation des formations offertes par les EI à leurs 
clientèles 

Au fil du temps et grâce à la capacité des EI à repérer les besoins de leurs clientèles et à s’y 

adapter, deux parcours ont été ajoutés à l’offre de formation existante de façon à renforcer les 

aptitudes de certaines clientèles. Dès 2004, le Projet Intégration des minorités visibles a été mis 

sur pied, et, depuis fin 2017, le « Programme adapté » a vu le jour.  

2.2.1 Le Projet Intégration des minorités visibles 

Ce projet est le fruit d'une étroite collaboration avec Emploi-Québec, la Ville de Montréal et le 

ministère de l'Immigration et des Communautés culturelles. Il a connu sa première édition en 

2004. Par le biais d’un parcours prolongé en EI (de 32 à 40 semaines au lieu de 26 semaines), le 

projet visait la francisation des personnes dont le faible niveau de français est une barrière à leur 

insertion à l'emploi. Depuis la sixième édition (2009-2010), la possibilité d’accueillir 

simultanément une deuxième cohorte a été ajoutée. À la suite des événements de Montréal-Nord6 

et en raison du contexte de tensions sociales, les partenaires financiers du projet ont de nouveau 

approché le Collectif afin de mettre sur pied une nouvelle cohorte. Cette fois, il s'agissait de 

rejoindre de jeunes adultes issus des minorités visibles, fortement éloignés du marché du travail. 

Par année, le projet permet de desservir une cinquantaine de jeunes issus des minorités visibles. 

 
6 À la suite de la mort de Freddy Villanueva à Montréal-Nord en août 2008 lors d’une intervention policière, des 
émeutes ont suivi, diverses actions ont été entreprises en matière de développement social et de lutte contre le 
racisme au sein des territoires habités par des populations immigrantes en forte situation de défavorisation. 
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2.2.2 Parcours adaptés – projet Boscoville 

En novembre 2013, le Collectif des entreprises d’insertion du Québec et Boscoville 2000 ont 

conclu une entente dans le but de développer conjointement un projet.  

En 2017, le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale a mandaté le CEIQ et 

Boscoville en vue du développement, de la mise en œuvre et du suivi qualitatif d’un programme 

favorisant l’insertion à l’emploi ou le retour aux études des jeunes issus des centres jeunesse. Ces 

jeunes constituent en effet une clientèle particulièrement vulnérable, non seulement sur le plan 

de l’emploi, mais également sur le plan social. Le projet qui s’adresse à une clientèle de 17 à 

24 ans, permet donc d’accueillir des mineurs ce qui, comme nous l’avions souligné dans le 

modèle d’étude, représentait un enjeu pour les EI. Le but étant, en s’appuyant sur une approche 

multidimensionnelle cumulant plusieurs objectifs, de : 

▪ Stabiliser leur situation personnelle et diminuer leur niveau de détresse psychologique grâce 

à un soutien au comportement positif. 

▪ Élaborer un de cheminement vers l’autonomie (PCA), (comprenant éventuellement un relais 

vers des interventions en santé mentale et une réduction des méfaits liées aux dépendances). 

▪ Identifier les obstacles à leur développement de carrière et les pistes de solution. 

▪ Développer une motivation interne à se prendre en main. 

▪ Avoir acquis une vision plus positive et réaliste du marché du travail. 

▪ Élaborer un plan de carrière précis et réaliste. 

D’un point de vue « reddition de comptes », ces parcours ne sont pas inclus dans l’entente 

principale que les EI ont avec emploi Québec, il s’agit d’une reddition de compte propre au 

programme. Elle est gérée par le Collectif qui rend ensuite compte au MSI.  

Le projet vise 200 participants accueillis annuellement dans tout le Québec avec pour cible un 

taux de rétention de 60 % des participants à l’issue de la période de probation et un taux de 

succès final (intégration en emploi ou retour aux études) de 60 % des participants ayant 

poursuivi leur parcours.  

Deux types de parcours ont été mis en place : un parcours en pré-employabilité (ou pré-

parcours) d’au maximum 455 heures, soit 13 semaines et un parcours en employabilité ou 

parcours adapté de 910 heures (26 semaines), pouvant être prolongé en fonction des besoins du 

participant. Chaque participant ayant complété les premières 70 heures de formation bénéficie 

d’une évaluation standardisée obligatoire. Selon les résultats de cette évaluation, le parcours en 

employabilité peut être prolongé, et ce pour une durée maximale de 1 365 heures soit 

39 semaines.  

Après les trois premières années de fonctionnement (2017-2018-2019). 

▪ 26 entreprises d’insertion ont reçu une formation leur permettant de dispenser le 

programme7; 

▪ 18 EI ont effectivement expérimenté le PA dans 6 régions du Québec; 

▪ 14 EI ont encore des jeunes en PA; 

 
7 Le parcours suppose en effet un intervenant pivot qui doit être différent de l’intervenant en charge du participant. 
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▪ 88 jeunes sont passés par le parcours; 

▪ 28 jeunes étaient encore en parcours (15 l’ayant débuté en 2018 et 13 en 2019). 

Le programme a fait l’objet d’une évaluation réalisée conjointement par Boscoville et une 

chercheuse du Centre de recherche sur l’adaptation des jeunes et familles à risque (JEFAR) de 

l’Université Laval8. L’Étude portait sur les deux premières années de fonctionnement (2017-

2018). Les résultats ont été présentés aux EI à l’occasion de l’assemblée des membres du 28 mars 

2019.  

Il ressort que sur 73 jeunes : 

▪ 15 étaient encore en parcours au moment de l’étude 20.5 %; 

▪ 31 ont obtenu un emploi ou sont retournés aux études 42.5 % (53 % sur les 58 ayant 

terminé); 

▪ 4 ont interrompu leur parcours 5.5 %; 

▪ 23 ont abandonné 31.5 % (39.6 %). 

À l’issue des deux premières années et sans surprise, le taux de succès de ces parcours est 

inférieur à celui des clientèles régulières, ce qui démontre les défis et le travail restant à effectuer 

pour répondre aux besoins de ces personnes en insertion.  

Au-delà des résultats observés, cette expérience montre, d’une part, la capacité des EI à mettre 

en place des programmes adaptés à des clientèles présentant des caractéristiques et des besoins 

spécifiques en matière d’insertion à l’emploi. D’autre part, elle illustre une nouvelle fois la 

capacité réflexive des EI qui, en s’appuyant sur les ressources mises à disposition par leurs 

partenaires, ont été en mesure de collecter et de s’approprier l’information susceptible de leur 

permettre de continuer à améliorer leur pratique.  

2.3 Assurer une meilleure reconnaissance de la formation offerte par les EI 

Le MESS (2013) avait constaté que la formation dispensée par les EI et les acquis réalisés au 

cours de celle-ci par les participants varient d’une entreprise d’insertion à l’autre, de sorte que 

certains participants terminaient leur démarche avec une valeur ajoutée différente selon 

l’entreprise d’insertion concernée. De plus, la plupart de ces EI avaient, comme seul moyen de 

valorisation des compétences acquises, une attestation maison dont la valeur était souvent 

méconnue des employeurs potentiels (CEIQ 2019, guide de référence vers une meilleure RAC en 

IE). 

Entre 2014 et 2015, le projet de Reconnaissance des acquis et compétences (RAC) piloté par le 

CEIQ et financé par la Commission des Partenaires du Marché du Travail (CPMT), qui se déroulait 

sur deux ans, a réalisé un immense travail de comparaisons entre les programmes de formation 

des EI et des centaines de programmes officiels du ministère de l’Emploi et de la Solidarité 

Sociale (MESS) et du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). Le projet a de plus 

 
8 Ysabel Provencher, chercheuse en Innovations, travail et emploi. 
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débouché sur la réalisation d’un guide pratique proposant des outils concrets et pratiques pour 

aider les entreprises d’insertion à élaborer leurs compétences techniques axées sur le savoir-

faire. Un important travail d’amélioration des formations offertes a par la suite été mené par les 

EI de façon à les rendre plus qualifiantes (afin que chaque EI permette la remise d’un diplôme 

reconnu par le gouvernement).  

En 2018, le Collectif a déposé avec succès, dans le cadre du créneau d’insertion 

socioprofessionnelle au sein des entreprises collectives, un autre projet qui est le prolongement 

du projet finalisé en 2015. Reposant sur un partenariat entre les entreprises d’insertion 

participantes, le ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation (MESI) et des 

Commissions scolaires, le projet intitulé « Projet aux entreprises d’insertion en lien avec les 

Commissions scolaires » poursuit les objectifs suivants. 

▪ Faire reconnaître les compétences acquises en entreprises d’insertion par leurs Commissions 

scolaires, en vue d’obtenir un certificat officiel reconnu; 

▪ Soutenir les entreprises d’insertion pour adapter leur plan de formation aux programmes 

existants; 

▪ Soutenir les entreprises d’insertion qui veulent œuvrer avec leurs Commissions scolaires pour 

faire reconnaître les formations qu’elles offrent; 

▪ Développer l’expertise interne dans les entreprises d’insertion participantes au projet en 

matière d’adaptation de plan de formation 

Dans ce cadre, un diagnostic de l’offre de formations certifiées offertes par les EI a été réalisé. Il 

ressort de cet état des lieux les éléments suivants. En 2018, 47 % (24) des entreprises d’insertion 

offraient des formations certifiées à leurs travailleurs en formation. La tendance est donc à la 

hausse depuis 2016 en dépit d’un recul par rapport à 2017.  

Figure 1 : Évolution du nombre d’EI offrant des formations certifiées 

 
Source : Réalisé à partir des compilations annuelles du CEIQ. 

Dans le cadre de la recherche en cours, si nos observations ne portent pas sur un échantillon d’EI 

suffisamment vaste pour être en mesure de nous prononcer de façon finale sur la variation de la 
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qualité de la formation donnée aux participants d’une EI à l’autre, nous avons été en mesure 

d’effectuer certaines observations. Les entreprises partenaires de notre étude se sont donné les 

moyens afin d’améliorer les formations offertes. Elles ont tissé des liens avec des organismes de 

formation. Elles permettent toutes d’obtenir un CFMS dans au moins un des parcours qu’elles 

proposent. Toutefois, nouer des ententes avec les institutions de formation pour la 

reconnaissance des formations offertes est laissé à la responsabilité de chacune des EI.  

À l’échelle du Québec, une quarantaine de certifications différentes sont actuellement offertes 

par les entreprises d’insertion (48 en 2017), parmi lesquelles les CFMS (ou CSMF en anglais) sont 

les plus représentées.  

Figure 2 : Nombre et types de formations offertes par les EI en 2018 

 
Source : Réalisé à partir des compilations annuelles du CEIQ. 

Le taux de réussite est très variable d’une formation à l’autre. Il est en moyenne de 50.4 % sur un 

total de 1 809 inscrits et 1 213 finissants en 2018. 

Figure 3 : Taux de réussite par type de programmes offerts par les EI en 2018 

 

Source : Réalisé à partir des compilations annuelles du CEIQ. 
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Au-delà de la capacité (institutionnelle) des EI à émettre une certification, nous avions soulevé, 

dans le cadre du modèle d’étude, la question du niveau exigé d’un participant pour lui permettre 

d’obtenir cette qualification. Sans fournir de réponse définitive, ces quelques résultats et 

notamment la relative faiblesse du taux de réussite contredisent la « croyance populaire » (relayé 

en particulier par les employeurs) selon laquelle ces certifications sont « données à qui veut bien 

les passer ».  

Le partenariat entre les entreprises d’insertion, le ministère de l’Économie, de la Science et de 

l’Innovation (MESI) et plusieurs Commissions scolaires a contribué à la consolidation de certains 

programmes de formation offerts par les EI et par l’amélioration de leur reconnaissance sur le 

plan institutionnel. D’autres effets positifs pourraient résulter à moyen terme de la collaboration 

entre ces partenaires. En effet, les formations dispensées par les EI découlent directement des 

métiers reconnus par les CSMO, qui eux-mêmes correspondent aux besoins du marché du travail. 

Les EI peuvent, de par leur expérience des réalités du marché du travail, contribuer en retour à 

renouveler ou actualiser le contenu de certaines formations. À titre d’exemple, dans le domaine 

de l’imprimerie, la définition des tâches, et donc des connaissances que doit acquérir une « aide 

générale en imprimerie » était obsolète et a pu être mise à jour à la suite de cette collaboration. 

La récente réforme (février 2020) modifiant la gouvernance des Commissions scolaires et les 

amenant à devenir des Centres de services scolaires9 ne semble pas remettre en question les 

liens et les acquis développés au cours des deux phases du projet R.A.C par les EI. Toutefois, le 

CEIQ a prévu de reprendre contact à très court terme avec le Ministère afin d’envisager si de 

nouvelles connexions pourraient être établies.  

Les résultats obtenus en termes de visibilité et de qualité des formations offertes par les EI et la 

réflexivité et la proactivité dont elles font preuve avec leurs partenaires en dépit des mutations 

qu’ils connaissent montrent une nouvelle fois leur capacité à s’adapter en apportant des 

solutions de fond à des défis majeurs.  

 

 
9 Voir : https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1514114/reforme-education-commissions-scolaires-roberge-centres. 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1514114/reforme-education-commissions-scolaires-roberge-centres
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3. ADAPTATION À L’ÉVOLUTION DU CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE 

3.1 Positionnement des EI en regard des enjeux du marché du travail 

3.1.1 Le Créneau d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises collectives 

Dans le cadre de la mise en place du Plan d’action gouvernemental en économie sociale, le 

ministère de l’Économie de la Science et de l’Innovation (MESI) finance sur deux ans deux 

programmes pour les entreprises collectives qui ont pour but de favoriser le développement de 

marchés ciblés tout en répondant à des besoins sociétaux10. Ces deux volets sont le Créneau 

d’entreprises collectives en services aux personnes âgées autonomes ou en perte d’autonomie 

(qui a débuté en 2016) et le Créneau d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises 

collectives (inauguré en 2017). 

Le Créneau d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises collectives est un 

partenariat entre le ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation (MESI), le Chantier 

de l’économie sociale, le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité (CQCM), le 

Conseil québécois des entreprises adaptées (CQEA) et le Collectif des entreprises d’insertion du 

Québec (CEIQ). Il finance des projets de recherche et développement à hauteur de 50 000 $.  

L’un des projets mis sur pied dans le cadre de ce dernier volet est le développement des relations 

entre les EI et le monde des employeurs. Le projet devrait permettre au Conseil québécois des 

entreprises adaptées (CQEA) ainsi qu’à plusieurs CSMO d’être parties prenantes du projet. 

L’objectif est que les programmes des EI soient mieux adaptés aux besoins des employeurs et 

que les entreprises du marché soient mieux informées des services et des formations offerts par 

les EI. 

Le conseil d’administration du CEIQ avait ciblé plusieurs thématiques à mettre de l’avant. Le 

développement d’un volet « accompagnement en emploi » (une aide aux employeurs recrutant 

des personnes ayant fait un parcours en EI) et le développement d’un « service de placement de 

main d’œuvre » (développement de partenariats avec le privé) ont plus particulièrement retenu 

l’attention. C’est ainsi qu’a débuté en mars 2018 le « Projet Arrimage entre les entreprises 

d’insertion et les employeurs ». 

 

 

 
10 https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/bref/creneaux-dentreprises-deconomie-sociale/. 

https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/bref/creneaux-dentreprises-deconomie-sociale/
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3.1.2 Le projet Arrimage entre les entreprises d’insertion et les employeurs 

▪ Le projet 

Les EI ont développé, au fil des années, des initiatives innovantes auprès d’employeurs en vue 

d’insérer à l’emploi les travailleurs et les travailleuses en formation ayant complété leur parcours 

de formation. Elles souhaitaient tirer des enseignements de ces pratiques d’arrimage avec les 

employeurs et se doter d’outils visant à les améliorer. En effet, les EI voient dans le 

rapprochement visé, un élément de réponse au besoin de main d’œuvre non spécialisé et semi-

spécialisé grandissant auprès des employeurs du Québec. De plus, l’amélioration de l’arrimage 

entre les EI et les employeurs représente une fenêtre d’opportunité permettant de favoriser 

l’inclusion des clientèles éloignées du marché du travail, car s’il est possible de constater, dans 

certains cas, une plus grande ouverture des employeurs à recruter de nouveaux publics, certains 

préjugés demeurent.  

Le projet Arrimage entre les entreprises d’insertion et les employeurs, financé par le Créneau 

d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises collectives, devait donc contribuer à 

atteindre ce double objectif et prévoyait plusieurs actions allant dans ce sens : 

▪ Documenter les expériences d'arrimage entre les organismes d'insertion et les employeurs de 

leur secteur de formation; 

▪ Identifier les meilleures pratiques en favorisant le partenariat entre les entreprises 

d'insertion et les employeurs; 

▪ Créer des passerelles de formation mieux adaptées aux attentes des employeurs; 

▪ Développer des outils permettant la rétroaction entre les employeurs et les entreprises 

d'insertion. 

Financée par le créneau, une étude a ainsi été réalisée en mars 2019 par une professionnelle du 

CEIQ (Champoux-Hachey, 201911) portant sur huit cas de collaboration EI-employeurs et deux 

cas de création d’une entreprise collective. L’étude, dont nous présenterons ici les aspects les 

plus centraux en regard de notre question de recherche, témoigne de la capacité d’innovation des 

EI et de leur réflexivité sur leurs propres pratiques. 

▪ Les résultats de l’étude  

Une diversité d’initiatives de collaborations a pris place entre des entreprises d’insertion et des 

employeurs au fil du temps. L’étude du CEIQ documente plus spécifiquement, sur un intervalle de 

deux ans (2017-2019), huit cas de partenariats qui constituent, chacun à leur échelle, des 

réponses innovantes à l’évolution des besoins de main-d’œuvre des employeurs et de ceux des 

clientèles formées en entreprises d’insertion.  

 

 

 

 
11 Chloé Champoux-Hachey (2019). L’amélioration de l’arrimage entre les entreprises d’insertion et les employeurs 
avantages, défis et conditions de succès à collaborer, Rapport de recherche, Collectif des entreprises d’insertion du 
Québec, Imprime Emploi, 96 p. 
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Tableau 2 : Les cas de collaboration retenus dans le projet « Arrimage » 

Huit (8) des cas retenus pour l’étude du CEIQ illustrent des collaborations diverses et uniques entre les 

entreprises d’insertion et les employeurs. 

Cas de collaboration Nature de la collaboration 
Retombées en termes d’emploi et 

de rétention de main d’œuvre 

Renaissance (EI, 629 permanents) 

et le Marché du Store (110 

magasins) 

Activité de présentation de la 

culture et des besoins de main-

d’œuvre de l’employeur dans les 

locaux du Marché du Store auprès 

des intervenants 

socioprofessionnels de 

Renaissance. 

10 embauches  

Plus d’autres en dehors de la 

période d’observation  

La Relance (EI 110 permanents) et 

le Best Western (60 permanents à 

100 /hôtellerie en Outaouais) 

Participation de l’employeur à une 

activité de recrutement organisée 

par l’entreprise d’insertion. 

Suite à cette journée, 7 personnes 

ont été embauchées par Best 

Western 

Pro Prêt (EI, 126 permanents) et 

Nitor (+/- 100 permanents) 

Développement de stages 

d’exploration de courte durée et de 

référencement direct de candidates 

auprès de l’employeur  

6 embauches et de ces personnes, 

3 sont toujours en poste à ce jour. 

Plusieurs autres employés de 

longue date chez Nitor ont suivi la 

formation chez PROPRET. 

Buffets Insère-Jeunes (EI, 17 

permanents) et Laberge- Services 

Alimentaires (+/- 100 permanents) 

Développement de stages 

d’expérimentation, de stages 

d’intégration et d’un stage d’un 

jour chez l’employeur. 

4 stages d’expérimentation, 1 

stage d’intégration et 1 stage de 

groupe d’un jour (13 participants) 

ont découlé à 3 embauches. Deux 

de ces trois personnes sont 

toujours en poste à ce jour. 

Imprime-Emploi (EI, 11 

permanents) et Promoflex 

(50 permanents +/- 20 en +) 

Développement de stages de fin de 

parcours chez l’employeur. 

5 travailleurs en formation ont 

effectué un stage chez Promoflex. 

De ces stages, 3 se sont convertis 

en emploi et 2 sont toujours en 

poste à ce jour. 

Bois Urbain (EI, 13 permanents) 

et Artélite (50 permanents) 

Développement de stages 

d’intégration visant l’embauche 

chez l’employeur. 

6 stages ont été effectués au sein 

de l’entreprise partenaire. De ces 

stages, 4 ont découlé à une 

embauche et 2 de ces personnes 

sont toujours à l’emploi 

actuellement. 

Resto-Plateau (EI, 44 permanents) 

et Aramark (2000 employés) 

Développement de stages de fin de 

parcours chez l’employeur. 

2018, un minimum de 6 personnes 

issues du parcours d’insertion au 

Resto Plateau a été embauché par 

l’entreprise. 

Stagem (EI 5 divisions, dont celle 

du Lac-Saint-Jean qui accueille 

environ 30 stagiaires par cohorte) 

et BarretteWoo (225 employés) 

Développement d’un programme 

conjoint de formation sur mesure 

au sein de l’entreprise employeur 

47 pers accueillies  

42 pers embauchées 

40 personnes sont restées 

Deux (2) initiatives visent à mettre en lumière des expérimentations visant l’intégration et le maintien en 

emploi des clientèles desservies en entreprise d’insertion au sein d’entreprises d’économie sociale. 

Cas de collaboration Nature de la collaboration 
Retombées en termes d’emploi et 

de rétention de main d’œuvre 

Part du Chef (22 permanents + 3 

formateurs) 

Intégration et maintien en emploi 

de la clientèle vivant avec des 

enjeux de santé mentale : 

Sur 17 employés, 8 sont issues du 

parcours de Part du Chef, 1 du 

parcours de PROPRET et 1 du 
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expérience d’aménagements de 

travail flexible 

parcours de la Cuisine Collective 

Hochelaga-Maisonneuve. 

Projet Sol six entreprises 

d’insertion du domaine 

alimentaire de Montréal qui 

servent principalement des 

menues santés qui desservent 

Planétarium Rio Tito Alcan, le 

Stade de Soccer de Montréal et le 

Collège Lionel Groulx. 

Développement collectif d’une 

entreprise d’économie sociale 

embauchant des clientèles 

diversifiées. 

Un minimum de 50 % des 

personnes employées par Projet 

Sol est issu des entreprises 

d’insertion. Environ 40 employés 

Source : Réalisé par l’équipe de recherche à partir de Champoux-Hachey (2019). 

L’étude de ces initiatives de collaboration a mis en évidence l’existence d’avantages pour chacune 

des parties prenantes, à savoir : les entreprises d’insertion, les employeurs et les travailleurs en 

formation (Champoux-Hachey, 2019, p. 26-36).  

Les retombées positives pour l’employeur sont notamment la réduction du risque d’un mauvais 

recrutement grâce à l’accès à une main d’œuvre répondant à ses besoins et à l’accompagnement 

des candidats dans leur dernière transition vers l’emploi.  

Pour les EI et leurs participants, ces expériences ont contribué à l’amélioration du service 

d’insertion en renforçant la réussite de l’intégration et le maintien en emploi des clientèles 

accueillies.  

Les résultats positifs obtenus pour les employeurs comme les EI ont en outre contribué à 

promouvoir les pratiques de responsabilité sociale en entreprise et la crédibilité des EI.  

Tableau 3 : Les avantages à collaborer pour les entreprises d’insertion et les employeurs 

Pour les EI Pour les employeurs 
▪ Améliorer le service d’insertion des 

entreprises 
Minimiser les obstacles à l’embauche 
Diminuer les risques de démotivations 
liées aux situations d’échecs 
S’adapter à l’évolution des besoins des 
personnes accompagnées 
Bonifier la formation par le stage 
Favoriser l’intégration en l’emploi par le 
stage 

o Accéder à une main-d’œuvre qui répond 
à ses besoins 

Les informations que détient l’entreprise 
d’insertion 
Les apprentissages acquis dans le cadre 
du parcours de formation en entreprise 
d’insertion 
La certification du parcours de formation 
par une institution externe 

 
▪ Accéder à de nouvelles ressources et à de 

nouvelles connaissances relatives aux 
besoins du marché du travail  

o Réduire les coûts (de recrutement et 
d’intégration) et les risques de mauvais 
recrutements 

▪ Sensibiliser les employeurs à l’embauche 
inclusive 

▪ Augmenter la reconnaissance et la 
légitimité auprès des employeurs 

▪ Développer et consolider ses relations 
avec les employeurs 

o Favoriser la responsabilité sociale de 
l’entreprise 

o Permettre une plus grande flexibilité à 
leurs candidats  

o Améliorer ses pratiques de gestion des 
ressources humaines grâce à l’expertise 
de l’entreprise d’insertion  
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Source : Réalisé à partir de Champoux-Hachey (2019, p. 26). 

Prometteur à bien des égards, le développement de collaborations, d’arrimages entre les EI et 

employeurs implique tout de même, comme l’étude du CEIQ (Champoux-Hachey 2019, p. 37-46), 

plusieurs défis pour les collaborateurs.  

Tableau 4 : Les défis de l’arrimage EI-employeurs 

Pour les EI Pour les Employeurs 

▪ Gérer les risques éthiques 

Dans la relation avec les travailleurs en 
formation 
L’éloignement de la mission 
 
 

▪ Gérer l’équilibre dans la posture 
partenariale 

 

o Accéder à l’information sur les 
subventions et services offerts par le 
gouvernement en soutien aux 
clientèles fortement défavorisées sur 
le plan de l’emploi 

 

o Gérer la diversité au sein de 
l’entreprise 

 
Enjeux partagés par les deux partenaires selon leurs propres spécificités  

❖ Lutter contre les préjugés et la discrimination à l’embauche 
❖ Faire face au roulement des personnels 

 

▪ Dimension éthique relative à la confidentialité des données et à la mission des EI 

Pour les entreprises d’insertion, l’aspect éthique est source de plusieurs enjeux 

respectivement liés à la relation avec les travailleurs en formation et à la mission de l’EI. 

- Dans la relation avec les travailleurs en formation 

Comme le souligne Champoux-Hachey (2019, p. 37), l’échange d’informations sur le profil des 

candidats auprès de l’employeur peut améliorer le processus d’intégration en emploi de ces 

derniers, mais cette pratique comporte également des risques potentiels au niveau du respect de 

la confidentialité des informations partagées. Il importe donc de s’assurer de ne pas transmettre 

d’informations sensibles, sans l’accord du candidat.  

D’autre part, certaines EI ont également soulevé (lors de nos échanges comme dans le cadre de 

l’étude du CEIQ) le risque de l’utilisation des travailleurs en formation comme main-d’œuvre 

gratuite par l’employeur, notamment dans le cadre des stages. La validation des motivations et 

intentions de l’employeur constitue donc un prérequis incontournable.  

- En regard de la mission de l’EI 

La question de l’éthique se pose toutefois plus fondamentalement en regard du respect de la 

mission des EI. En effet, un certain risque d’instrumentalisation est présent pour les EI qui 

collaborent avec les entreprises. Comme l’ont souligné nos partenaires et Champoux-Hachey 

(2019, p. 20 et p. 38), ce risque est de prioriser les besoins du nouveau partenaire au détriment 

de ceux de la clientèle accueillie ou de prioriser le nouveau service ainsi créé au détriment des 

autres services (et donc à la mission même) de l’organisation.  
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Ce risque est étroitement lié aux ressources que nécessite le développement de cette relation aux 

employeurs et à l’équilibre de la posture au sein du partenariat. Comme le souligne Champoux-

Hachey (2019, p. 38), il est nécessaire de bien circonscrire les modalités des nouvelles activités et 

de s’assurer de leur alignement et de leur valeur ajoutée à l’accomplissement de la mission de 

l’entreprise d’insertion. Ces enjeux peuvent en outre être adressés par le développement d’une 

responsabilité partagée définie en amont et par la juste contribution de chacun des 

collaborateurs.  

▪ Défis pour les petites et moyennes entreprises 

Une première difficulté réside dans l’accueil et l’intégration des candidats. En effet, comme le 

souligne Champoux-Hachey (2019, p. 40), la plupart des petites et moyennes entreprises (PME) 

n’ont pas de ressources dédiées à la gestion des ressources humaines. En conséquence, la 

formation des nouveaux employés se fait le plus souvent de manière informelle et l’entreprise ne 

peut pas toujours se permettre d’offrir la flexibilité dont certains candidats ont besoin. À cela 

s’ajoute, pour certaines entreprises, l’absence (et la méconnaissance) d’un dispositif 

organisationnel facilitant la gestion de la diversité des profils de leurs employés. 

Un autre défi pour les employeurs est d’accéder à une information claire sur les subventions et 

services offerts par le gouvernement en matière de soutien aux clientèles fortement défavorisées 

sur le plan de l’emploi. Une meilleure connaissance de ces dispositifs pourrait constituer un 

incitatif auprès des entreprises encore hésitantes à avoir recours aux travailleurs issus des EI.  

▪ Des défis partagés 

Certains défis se présentent à la fois aux entreprises d’insertion et aux employeurs, mais de façon 

spécifique.  

Lutter contre les préjugés, la stigmatisation et la discrimination à l’embauche est au cœur de la 

mission des EI et celles-ci s’y investissent, à titre individuel comme dans le cadre du Collectif. 

Bien que de réels progrès aient été faits en ce domaine, l’intégration des travailleurs en 

formation demeure un défi constant, y compris pour les entreprises souhaitant avoir recours à 

cette main d’œuvre. En effet, l’étude du CEIQ montre qu’en dépit d’une volonté affirmée de faire 

évoluer les pratiques en matière de ressources humaines au sein de leurs organisations plusieurs 

collaborateurs ont déclaré s’être heurtés à des réticences de la part de leur direction. Sans 

nécessairement que cela renvoie à des préjugés, certaines organisations exigent en effet que 

leurs candidats aient complété un secondaire 5. Ce critère bloque plusieurs candidats issus des 

entreprises d’insertion, alors que ces mêmes candidats ont obtenu une formation dans le 

domaine spécifique du poste à combler. 

Un autre défi se présentant à la fois aux EI et à leurs collaborateurs employeurs relève du risque 

que les personnes responsables des collaborations chez leur homologue quittent leurs emplois. 

La question de la passation des connaissances et des contacts développés devient alors 

nécessaire à aborder car elle peut avoir une incidence sur la pérennisation de la collaboration 

(Champoux-Hachey, 2019, p. 39). 
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▪ Une capitalisation d’expériences individuelles : quelles bases pour une réflexivité 

collective ? 

Le recensement et l’analyse des expériences individuelles menées par des EI a permis une 

capitalisation collective des connaissances empiriques acquises. Toutefois, le projet 

« rapprochement avec les employeurs » en tant que tel ne semble pas avoir eu d’effet 

d’entraînement sur les EI.  

Des retombées plus significatives seraient toutefois envisageables à la condition que l’initiative 

continue d’être soutenue et approfondie par le CEIQ, en vertu du rôle de recherche et 

développement qu’il assume au profit de ses membres. La diffusion, voire la généralisation d’une 

innovation sociale, organisationnelle ou institutionnelle (comme la RAC) à l’ensemble des EI ne 

peut se concevoir que sur le moyen terme. D’une part en raison des ressources que cela 

nécessite, et, d’autre part, en raison de l’indispensable processus de maturation et 

d’appropriation individuelle et collective auquel doivent se livrer les EI.  

Comme l’expliquait le DG du CEIQ :  

« C’est un processus long qui prend plusieurs événements plusieurs discussions et cela 

mûrit : tu présentes aux membres un problème pour la 1re fois et la 1re réaction c’est « ben 

non on n’est pas de même ». Puis tu le ramènes une 2e fois en disant « qu’est-ce qu’on 

pourrait faire ? » et là tu ramènes le monde à rouvrir la question. Puis à une 3e rencontre, 

tu peux amener le monde à sortir des constats où il se sent confortable. Et ça va comme ça 

jusqu’à ce que l’idée se diffuse. Par exemple la R.A.C, c’est parti d’une EI qui avait des liens 

avec une commission scolaire. » (Richard Gravel le 11 février 2020) 

Le CEIQ joue donc un rôle clé dans la capitalisation des expériences individuelles de ses membres 

et à plus forte raison dans le développement des processus d’appropriation basés sur la 

réflexivité collective. Cependant, dans la mesure où le CEIQ ne bénéficie d’aucun financement 

pour la recherche et développement, la continuité de certains projets peut dépendre de la 

capacité du CEIQ à tisser des partenariats, comme dans le cadre de la RAC ou du Créneau 

d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises collectives. De même, il existe certaines 

barrières à la participation des membres et à leur implication directe dans les projets. En effet, 

les EI ne disposent d’aucun financement additionnel, que ce soit pour les déplacements, le temps 

de préparation ou de participation aux rencontres et aux comités. Leur participation ne se fait 

donc que sur une base bénévole et les coûts que cela représente sont parfois lourds à assumer 

pour les plus petites EI.  
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3.2 Réactivité face aux aléas des évolutions réglementaires 

3.2.1 L’enjeu que représentent les appels d’offres pour les EI 

L’entente entre Emploi-Québec et les EI repose sur un partenariat solide (de 20 ans) où, en dépit 

du rapport de force existant entre le bailleur public de fonds et « ses ressources externes », des 

espaces de dialogue existent, générant des synergies au bénéfice de chacun des partis et des 

clientèles desservies. La longévité de ce partenariat et les résultats obtenus par les EI en matière 

d’insertion sociale et professionnelle en attestent largement.  

Toutefois, selon les administrateurs du CEIQ, ce partenariat mériterait encore d’être consolidé 

par une reconnaissance plus durable de sa pertinence et (surtout) de sa spécificité. En effet, toute 

entreprise sous-traitante de l’État, pour des montants au-delà d’un million de dollars, doit passer 

par un processus d’appel d’offres public, où le plus bas soumissionnaire l’emporte le plus 

fréquemment. Le processus qui régit les contrats publics est sous la responsabilité du Secrétariat 

du Conseil du trésor. 

Reconnues pour leurs spécificités12, les EI sont actuellement à l’abri de ce processus d’appel 

d’offres par un décret spécifique.  

L’article 42.2 de la loi sur les contrats publics permet le renouvellement 

d’ententes de gré à gré pour les services d’employabilité, à moins qu’il y ait une 

modification quant au service. 

Cette protection semble mince en regard des conséquences négatives qu’impliquerait sa remise 

en question sur les dynamiques de développement et d’insertion sociale. De plus, la disposition 

actuelle de la Loi présente plusieurs faiblesses.  

Il est en effet difficile de modifier le service d’insertion sans courir le risque de voir remis en 

question leur statut d’exception en regard de la Loi. En conséquence, les EI disposent de peu de 

possibilités d’innovation ou même d’amélioration de leur offre de services. À cela s’ajoute le fait 

qu’il est difficile de développer de nouvelles entreprises d’insertion et que la concurrence au sein 

même de l’écosystème global de l’insertion est forte : entre les entreprises à but lucratif, la 

présence de multinationales, les organismes en employabilité à vocation similaire, les EI non 

accréditées et celles accréditées.  

3.2.2 L’action des EI pour se prémunir/s’adapter à cette situation 

Entre février 2017 et mai 2019 les EI, via les activités du Collectif et leurs assemblées et congrès 

annuels, ont effectué un travail de fond visant respectivement à : 

 
12 C'est-à-dire : être d’intérêt public, à but non lucratif, avec des revenus générés et réinvestis en soutien à l’activité 
d’insertion et au sein de la communauté. 



PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. 
LA CAPACITÉ D’ADAPTATION ET DE RÉFLEXIVITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. 

ANNEXE 2/5 
 
 

45 

▪ Permettre une compréhension de la nature de la menace; 

▪ Comprendre et faire comprendre la spécificité des EI et de leur modèle; 

▪ Effectuer une représentation auprès des décideurs; 

▪ Développer et approfondir une stratégie de différenciation en regard des autres prestataires 

de services en employabilité; 

▪ Identifier les besoins des membres. 

Les principales thématiques et actions qui en ont résulté sont schématisées ci-dessous. 
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Figure 4 : Démarche d’adaptation des EI à un enjeu socioéconomique 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Figure réalisée par l’équipe de recherche à partir du document de support fourni 

par le CEIQ à l’assemblée des membres de février 2019. 

3.2.3 Des signes d’une réception positive de la part du gouvernement 

L’enjeu d’une consolidation de la reconnaissance de la spécificité et de l’importance du modèle EI 

est d’ailleurs pris au sérieux par les pouvoirs publics. La direction du ministère du Travail, de 

l’Emploi et de la Solidarité sociale a encouragé, à l’automne 2017, l’élaboration d’un 
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argumentaire pour étayer la position des EI et faciliter le dialogue avec le Secrétariat du Conseil 

du trésor. Au printemps 2018, le CEIQ a renouvelé son travail de mise en lumière et 

d’explicitation du modèle des EI auprès des représentants de tous les partis politiques et de 

divers regroupements pour que tous soient informés de la situation et aillent dans la même 

direction. 

Par ailleurs, plusieurs gestes posés par le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral 

ont été considérés comme positifs par le CEIQ et vont dans le sens d’une consolidation du modèle 

des EI. 

▪ Le 23 septembre : parution du « Plan d’action pour la main d’œuvre » du gouvernement du 

Québec. 

▪ Le 22 août 2019 : renouvellement et la bonification l’Entente Canada-Québec - Intégration des 

jeunes au marché du travail. 

▪ Le 20 juin 2019 : entente de transfert Canada-Québec relative au marché du travail et à la 

main-d'œuvre qui reconnaît la spécificité et l'efficience du modèle partenarial québécois. 

▪ Le 21 mars 2019 : maintien du financement des services d'emploi dans le cadre de l’annonce 

du budget provincial 2019-2020. 

▪ En mai 2018 : Stratégie nationale sur la main-d’œuvre 2018-2023. Toutes et tous ensemble pour 

permettre au Québec de se démarquer à l'ère du plein emploi. 

3.3 Une réflexion sur l’impact de la 4e révolution industrielle pour les EI et leurs 
clientèles 

Nous avons souligné dans le modèle d’étude que les changements technologiques et plus 

particulièrement ceux rattachés à l’automatisation, à la numérisation et à l’intelligence 

artificielle, seraient susceptibles d’avoir des impacts sur le marché de l’emploi au Québec en 

général, et les types d’emplois brigués par les travailleurs issus des formations offertes par les EI 

en particulier. Les EI et le CEIQ sont conscients de ce risque et souhaitent le documenter. Elles 

ont approché le TIESS et nous ont également demandé si nous pouvions documenter ces risques 

et/ou des exemples de bonne pratique en termes d’anticipation/adaptation à ces changements 

par des entreprises ayant une vocation d’insertion sociale. 

La question a par ailleurs été abordée à l’assemblée des membres du 27 et 28 septembre 2017 

dans le cadre d’un questionnement sur le positionnement des EI en regard du marché du travail 

et des besoins en termes de développement des compétences. Sachant que l’objectif véhiculé par 

le référentiel du ministère de l’Éducation est de développer des compétences génériques, ce qui 

est en accord avec l’approche habituelle des EI en termes de formation.  

À partir de l’été 2019, un projet sur deux ans a été lancé avec le CEFRIO pour développer des 

projets pilotes dans trois EI. Le projet découle d’un partenariat entre Emploi-Québec, le CEFRIO 

et les EI dans le cadre de la « Concertation pour l’emploi13 ». Emploi-Québec encourage les 
 

13 https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concert
ation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf. 
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différents intervenants concernés par des problématiques du marché du travail à recourir à la 

concertation comme moyen privilégié pour trouver des solutions durables aux problèmes 

auxquels ils font face. De son côté, afin de bien accompagner l’État et ses partenaires dans 

l’intensification de leur virage numérique au service des citoyens, des entreprises et des 

organisations, le CEFRIO a choisi de se positionner en tant que Partenaire expert dans la réussite 

numérique du Québec. Pour ce faire, le CEFRIO a concentré son action sur deux axes stratégiques 

: l’adoption des innovations par le numérique au Québec et le virage numérique de 

l’administration publique. Dans le cadre de ce second volet, le CEFRIO prévoyait notamment 

d’habiliter des organismes d’insertion de Montréal sur le plan des compétences numériques 

requises pour favoriser l’employabilité des personnes participant à leurs parcours14. Trois EI ont 

donc développé pour la période 2019-2021 des projets pilotes ayant pour objectif d’accélérer 

l’appropriation des compétences numériques pour rehausser l’employabilité des travailleurs. Les 

projets vont de l’intégration des TICs aux parcours à la mise en place d’une signalétique pour 

assister les personnes analphabètes dans leur usage quotidien du numérique.  

La question du numérique renvoie par ailleurs à un enjeu financier de taille pour les EI. Former 

les participants aux outils technologiques suppose un effort d’équipement et de mise à niveau 

des parcs technologiques des EI. L’un des défis est lié au fait qu’un tel investissement ne saurait 

générer les mêmes retombées économiques pour les EI que pour les autres entreprises privées. 

En effet, la robotisation, ou l’informatisation, vise plus ou moins directement à réduire le volume 

de main d’œuvre ou du moins les coûts de production. Or les EI ne souhaitent en aucun cas 

réduire leur nombre de travailleurs vu que leur but est de les former. Leur coût en ressources 

humaines va donc se maintenir alors que leurs coûts technologiques sont amenés à augmenter. 

La question de la capacité des EI à amortir cette capitalisation en équipement reste donc entière.  

Ainsi, les EI et le CEIQ sont conscients de la complexité de l’enjeu que représente la 4e révolution 

industrielle et ont jeté les premières bases d’une réflexion collective. Toutefois, l’ampleur du défi 

financier sous-jacent et les incertitudes sur l’imminence ou même la nature des impacts des 

changements technologiques sur les EI et leurs participants les amènent à temporiser. Ces 

incertitudes expliquent qu’au-delà d’une veille et de la mise en place de partenariat stratégique, 

la thématique n’ait pas encore fait l’objet d’un travail plus approfondi de la part des EI et de leur 

collectif.  

 

 
14 https://cefrio.qc.ca/media/2102/rapport_annuel_2018_2019.pdf. 




